
DÉBATS DES COMMUNES

Conformément à l'article 36 du Règlement, c'est avec
plaisir que je dépose cette pétition au nom de mes collè-
gues d'en face.

VIA RAIL

M. Steven W Langdon (Essex-Windsor): Monsieur le
Président, j'ai en fait un certain nombre de pétitions à
présenter à la Chambre.

Je dois dire que j'ai quitté une cérémonie fascinante,
extraordinaire et des plus émouvantes à Toronto, ce
matin, pour pouvoir présenter ces pétitions.

D'abord, les pétitions portent sur les compressions que
le gouvernement a imposées à VIA Rail. Les quelque 500
signataires de ces pétitions, des Canadiens de tout le
pays, demandent au gouvernement de changer sa posi-
tion et de s'employer au contraire à moderniser et à
agrandir le réseau de VIA Rail.

LES DROITS DE IENFANT

M. Steven W Langdon (Essex-Windsor): Monsieur le
Président, j'ai aussi une pétition émanant des habitants
de Corner Brook, à Terre-Neuve, et qui porte sur les
droits de l'enfant. On y parle plus particulièrement du
sixième des enfants canadiens qui vivent dans la pauvre-
té.

Les pétitionnaires prient le gouvernement d'appuyer
la motion d'initiative parlementaire n0 254, qui demande
au gouvernement de négocier avec les provinces en vue
de mettre au point un projet de loi global sur les droits de
l'enfant.

LA TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

M. Steven W Langdon (Essex-Windsor): Enfin, mon-
sieur le Président, je veux présenter une série de péti-
tions concernant la taxe sur les produits et services. Ces
pétitions viennent de toutes les régions du pays.

Les pétitionnaires s'opposent catégoriquement à la
TPS parce qu'elle est injuste. Ils demandent à la Cham-
bre des communes de rejeter cette taxe, prient le gouver-
nement de la retirer et réclament un régime fiscal juste
dans notre pays.

[Français]

OPPOSITION À LA TPS SUR LES PUBLICATIONS

L'hon. Jean Lapierre (Shefford): Monsieur le Prési-
dent, je suis très honoré de déposer cette pétition, au
nom de ma collègue de Mount Royal, qui a recueilli des
centaines de signatures de gens de la région de Dundas.
Ce sont des gens qui sont très préoccupés, monsieur le
Président, par la taxe sur les livres, sur les publications, et

Affaires courantes

qui vous supplient d'empêcher le passage de cette taxe
injuste, monsieur le Président.

[Traduction j

M. Ross Harvey (Edmonton-Est): Monsieur le Prési-
dent, je prends la parole cet après-midi pour présenter
une pétition signée par un grand nombre d'Ontariens.

Les pétitionnaires s'opposent à la taxe sur les produits
et services et prient instamment le Parlement de rejeter
ce projet de taxe.

Je tiens à signaler que cette pétition est adressée au
Parlement.

Par conséquent, je crois qu'il est raisonnable de suppo-
ser que pour ces gens, comme pour des millions d'autres
Canadiens, le fait que ce soit le Sénat ou la Chambre des
communes qui rejette la TPS n'a absolument aucune
importance.

M. John Brewin (Victoria): Monsieur le Président, j'ai
également l'honneur de présenter, en vertu de l'article
36 du Règlement, une pétition demandant au Parlement
de rejeter la taxe sur les produits et services.

La pétition est signée par des citoyens de Victoria et de
la région, ainsi que par des Canadiens de tous les coins du
pays qui ont visité Victoria cet été. J'invite le gouverne-
ment à accepter le contenu de la pétition.

M. Vic Althouse (MacKenzie): Monsieur le Président,
je voudrais présenter des pétitions signées par des ci-
toyens d'Ottawa, de Nepean et d'Iroquois Falls, en Onta-
no.

Les pétitionnaires notent que le gouvernement veut
maintenant taxer la lecture, les coupes de cheveux, les
couches de bébé, les cercueils et les combustibles de
chauffage. Ils déclarent que cette taxe n'est pas efficace.
Nous avons plutôt besoin d'un impôt minimum efficace
sur les riches et les sociétés, pas de cette taxe injuste que
le gouvernement veut imposer. Les signataires disent que
nous avons besoin de propositions susceptibles de réaliser
une véritable réforme fiscale, pas le genre de réforme
que propose le gouvernement.

M. Maurice A. Dionne (Miramichi): Monsieur le Prési-
dent, j'ai l'honneur de présenter à la Chambre des péti-
tions venant de résidants du Québec qui s'opposent à la
taxe sur les produits et services et, en particulier, au fait
qu'elle s'appliquera aux livres, aux journaux et aux re-
vues, qui n'ont jamais auparavant été taxés au Canada.

Les signataires expriment l'espoir que le gouverne-
ment se rendra enfin compte du tort qu'il va faire et
retirera cette taxe.
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